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affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral DDTM85/DML/SGDML/UGPDPM n° 2022/ 423 du 21 juin 2022

approuvant l'avenant n01 du 11 mai 2022
modifiant la convention DDTM/DML/SGDML/UGPDPM n° 2021/144 du 06 avril 2021

établie entre l'État et l'Association Éperon Plaisance (AEP) portant sur

l'aménagement, l'organisation et la gestion d'une zone de mouillages et d'équipements légers (ZMEL)

sur une dépendance du domaine public maritime naturel (DPMn)

au lieu-dit « la Grande Jetée des Sablons » sur le littoral de la commune de l'Aiguillon sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de J'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1, L. 2124-1, L. 2124-5 et

R. 2124-39 à R. 2124-56,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 341-8 à L. 341-10, R. 341-4 et R. 341-5,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 321-1, L. 321-2, L. 321-5, L. 321-9 et L. 362-1,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1, L. 2212-3 et L. 2212-4,

VU le code pénal, notamment son article R. 610-5,

VU le code des transports,

VU le décret n02004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté·
Égalité
Fraternité

Délégation àla mer et au littorallittoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritimemaritime

Dossier ADOC n° 85-85127-00490049
affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.frcecile.coraboeuf@vendee~gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/ 4 "Z.~ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM du27 juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du domaine public maritime de l'État
sur la plage du Rocher à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de la « SASGM Loisirs »,

pour une activité saisonnière de restauration de plage avec vente à emporter

LIEU DE L'OCCUPATION

Plage du Rocher
Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCU PANT du DPM
SASGM Loisirs

SIRET n° 83107781300028

Gabrielle HECTOR

26, rue des Rigoles

75020 PARIS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Délégluon*la mer et au littoral ,
..Service régulation desaqlvités maritimes et
portuaires .

Dlrectlo" dépa..-meri,tale
des tamtol et de la mer

de la Vendée

Arrêté nO 2022/427 • DDTMlDMUSRA P

"Ilem ntant lies inouvemerrt. d'entr4e et de sortle.des navires
au port du Sablai d'Olonne ~ l'occasion de la manifestatIon IRONMAN

le dimanche 8 Juillet 2~

Le Préfet de la Vend~e
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports, et notamment son article L5331-8 ;. .

VU l'arre~ ministériel du 27 octobre 2006 fixant la liste des·por:ts maritimes relevant ,des coll,ectlvités
territoriales et de leurs groupements 0" l'autorité investie du pouvoir de police portuai~ est le
représentant de l'Etat; . .

VU l'arrêté conjoint n020' ÔGAPID-DMD · 004/DDTM-OML-SRAMP n02020-545' du 27 aoOt 2020
apl=»rouvant ·Ie· ritglement particulier de police du port des Sables ,d~lonne applicable au port de
comm~rce, de pêche et de plaisance des Sablesd'Olonne; .

AkRETE

ARTICLE ,.r: Dans le cadre de l'épreuve de natation organiséeà l'occasion de la manifestation sportive
IRONMAN, la navigation dans le port des Sables d'Olonne est Interdite le dimanch.i. 3Julilet de ·6h15Il
10h30.

Il pourra être dérogé .à ces.horaires sur ordre de la capitainerie du port (ca.nal VHF 12)•

• 1 •

ARTICLE 2: Conformément aux dispositions des articles R. 421-' à R. 421-5 du code de justice
administrative relative aux délais de recours contentieux en matiè~ administrative, cette 'décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux deva~t le tribunal administratif de NANTES pendant un délai de
deux mols la compter du jour de sa publication.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Dossier ADOC n° 85-85127-0052
affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ ~3J1 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM du 28 juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du domaine public maritime de l'État sur la plage
du Rocher à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de l'entreprise ({ Esprit Surf » de M. JUPILE

pour une activité saisonnière d'école de surf et de natation et de location de matériel de loisirs
nautiques

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du Rocher
Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCUPANT du DPM
Entreprise « Esprit Surf»
SIRET nO 507 384 485 00045

M. Herbert JUPILE

siègesocial! adresse: 1, Germond

85200 BOURNEAU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national 'du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Liberté
Égalité .
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Dossier ADOC n° 85-85127-0044
affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ 43 2. - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM du 28juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du domaine public maritime de l'État sur la plage
des Conches à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de la société par actions simplifiée'(SAS)

cc MANU SURF SCHOOL» (M. DE SAINT-REMY)
pour une activité saisonnière d'école de surf et avec location de matériel de loisirs nautiques

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCUPANT du DPM

SAS MANU SURfSCHOOl
SIRET n° 834 329 856 00019 RCS de la ROCHE-SUR-YON

M. Emmanuel DE SAINT REMY

siège social 1adresse: 135, rue des Terres Noires

85560 LE BERNARD

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de lamer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Dossier ADOC nO 85-85127-0055
affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ L{1> ':"" DDTM/DML/SGDML/UGPDPM du 28juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du domaine public maritime de l'État sur la plage
'du Bouil à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de la SARL « OCÉAN PLAYERS »,

représentée par M. BECKER .
pour une activité saisonnière d'école de voile et de location de matériel de loisirs nautiques

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage du Bouil
Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCUPANT du DPM
SARL « OCÉAN PLAYERS »
SIRET n° 89519107000013 RCS de la ROCHE-SUR-YON

M. Yoann BECKER

siège social! adresse: Le Bouil- 404, chemin des Oursins

85560 LONGEVILLE-SUR-MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Délégation à là mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Dossier ADOC nO 85-85127-0053
affaire suivie par: Cécile CORABOEUF
cecile.cora boeuf©vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ ~)~ - DDTM/DMl/SGDML/ÜGPDPM du 28 juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du domaine public maritime de l'État sur la plage
des Conches à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de Monsieur Ghislain VAGI NAY, entrepreneur

individuel avec l'enseigne {( Inside Surf School »
pour une activité saisonnière d'école de surf et bodyboard avec location de matériel nautique

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conches
Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCUPANT du DPM
Entreprise {( Inside Surf School »
SIRET nO 489 909 663 00010

M. Ghislain VAGINAY

siège socialj adresse:9, rue des Iris

85750 ANGLES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Dossier ADOC nO 85-85127-0060
affaire suivie par: CécileCORABOEUF
cecile.coraboeuf@vendee.gouv.fr

Direction départementale
des territoires 'et de la mer

Arrêté n° 20221 ~1S - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM du 28juin 2022

autorisant l'occupation temporaire saisonnière du 'domaine public maritime de l'État
sur la plage des Conches à LONGEVILLE-SUR-MER, au bénéfice de la « SAS M.J.P.»,

pour une activité saisonnière de restauration de plage avec vente à emporter

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Conche? '

Commune de LONGEVILLE-SUR-MER

OCCUPANT du DPM
SAS « M.J.P. » .

SIRET n° 844 268 284 RCS de NÎMES

Mme MERVEILLEUX et M. THEVENOT

siège social: 2, route de Bernis,

30620 AUBORD

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Méi-ite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2122-1 et
suivants, et R. 2122-1 à R. 2122-8,
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2, '

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-436
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais breton et logne-boulogne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur, .

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret nO 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la republique du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, MaraisBreton et Logne-Boulogne,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-337 du 7 JL!1n 2022 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais
breton et logne-boulogne,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtmœvendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-437
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier- de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66' et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin situé
en régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences
d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2022,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-409 du 15 juin 2022 portant limitation ou interdiction provisorre des
prélèvements et des usages de l'eau dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@Yendee.gouv.fr
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Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à lamer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/ ~3i - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour du stockage de matériel nautique et l'installation d'un stand

. au lieu-dit "Petite Plage de Fromentiné à la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
Petite Plage de Fromentine
Commune de la Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
Association des artisans, Commerçants, et Professions Libérales La Barre de Monts Fromentine (ADACEPL)

Monsieur Michael YVON

9, avenue de l'Estacade - Fromentine

85 550 LA BARRE DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des .pe)Sonnespubliques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8;

VU le code des relations entre le publicet l'administration, notamment les arti~les L.112-3 à 112-6, L.114-S,

L.212-1, L221-8 et L411-2,

VU le.Code de l'environnement; notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du .29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régionset départements, .

lquai Dingler - cs 20366
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Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0758
déterminant une zone réglementée suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire

hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à Ia consommation humaine ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;
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PRÉFET
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Liberti
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Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0763 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0.o61 du 22/02/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC DABRETEAU gérée par MM.
[ackyet Antoine DABRETEAU et Mme Agnès DA BRETEAU sise Les Nuages 85670 FALLERON ­
Siret 78926437100012 -INUAV: V085FGE V085FGD V085HUT.

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 22/04/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0061 susvisé est abrogé.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0766 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0285 du 21/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC L'ARC EN CIEL sise Le
Chatelier à MOUCHAMPS (85640) - Siret 38337670400011

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 27/06/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0285 susvisé est abrogé.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fra:ternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0767
Relatif à la levée de mise sous surveillance sanitaire d'une exploitation de volailles ayant reçu des

poules pondeuses futures reproductrices issus d'un élevage situé en zone indemne vis-à-vis de
l'influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'e spèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs
et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des
oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septernbre-züzt définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté préfectoral WAPDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé
spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur
des communes vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

VU l'arrêté n° APDDPP-22-0727 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) de l'exploitation de
volailles de M. Mickaël CROCHET Le petit chagnon 85710 LA GARNACHE ayant reçu des
poules pondeuses futures reproductrices issus d'un élevage situé en zone indemne vis à vis de
l'Influenza Aviaire hautement pathogène' (IAHP);
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 21· 0768 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infect ions à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0623 en date du 8 Avril 2022 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de dindes appartenant à l'EARL ALBERT, sis Le
Tille Mandin à TRERIZE VENTS (85 590) détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085EBK sis
Le Tille Mandin à TREIZE VENTS (85 590) ;

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L.2022.18494-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 24/06/2022 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le nO INUAV V085EBK et ses abords le 20/06/2022, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0623 en date du 08/04/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Pascal AILLERY et associés, vétérinaires mandatés à YZIVET
ZA Charte Bouchère à YVERNAY (49 360) sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.
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ARRETE W ARS·PDL/DT·Parcours177112022/85

Modifiant la composition
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Départemental VENDEE

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires ;

Vu le code de la santé publique , notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté ARS/PDLlDT-APT/42/2020/85 du 23 septembre 2020 portant composition du conseil de surveillance
du Centre Hospitalier Départemental de VENDEE modifié par les arrêtés ARS-PDLlDT-Parcours/50//2021/85 du
3 juin 2021 et l'arrêté ARS-PDLlDT-Parcours/92//2021/85 du 19 octobre 2021 et W ARS-PDLlDT­
parcours/110//2021/85 en date du 19 novembre 2021et W ARS-PDLlDT-Parcours/15//2022/85 du 15 mars 2022.

ARRETE :

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier Départemental de VENDEE , établissement public de santé de
ressort départemental est modifié comme suit :

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

3° en qualité de personnalité qualif iée :

Monsieur Paul ROUSSEAU en remplacement de Madame Délia BESSONNET, représentant des
usagers, désigné par le Préfet de la VENDEE .



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARTICLE 2 :

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique

ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la VENDEE.

Fait à Nantes, le

2 I JUIN 2022
Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

1
rr

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 dû 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du 'l" août 2022 dans les services

de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en annexe du
présent arrêté.

Article 2: Le présent arrêté est applicable à compter du 'l " août 2022. Il sera publié au recueil des
actes administratifs du département et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er

•

Fait à la Roche-sur-Yon, le 27 juin 2022

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,

M. Alfred FUENTES
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
lundi 29 août 2022, le mardi 30 août 2022 et le mercredi 31 août 2022.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 22 juin 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,

ES



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Noirmoutier-en-l'Île

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté nO 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Noirmoutier-en-l'Île sera fermée au public, à titre exceptionnel, le lundi
29 août 2022, le mardi 30 août 2022 et le mercredi 31 août 2022.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 22juin 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,

TES
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Mortagne-sur-Sèvre

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée ;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relat if au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin _2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée ;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Mortagne-sur-Sèvre sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
mercredi 10 août 2022, le jeudi 11 août 2022 et le vendredi 12 août 2022.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 22 juin 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,

M. Alfred FUENTES



•RÉPUBLIQUE
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Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

I~
fINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de La Châtaigneraie

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n? 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de La Châtaigneraie sera fermée au public, à titre exceptionnel, le jeudi
28 juillet 2022 et le vendredi 29 juillet 2022.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 22 juin 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,



Convention de délégation de gestion entre la trésorerie de Montaigu-Vendée et 1

la trésorerie de Mortagne-sur-Sèvre

Vu l'article 16 du décret n02012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique qui prévoit que {( les comptables peuvent
désigner des mandataires ayant qualité pour agir en leur nom et sous leur
responsabilité» ;

La présente convention est conclue entre:

• le comptable par intérim de la trésorerie de la Mortagne-sur-Sèvre, désigné
sous le terme de {( délégant» d'une part,

et

• le comptable de la trésorerie de Montaigu-Vendée, désigné sous le terme de
« délégataire» d'autre part,

Il est convenu ce qui suit:

Article 1 : Objet de la convention

Le délégant confie à la délégataire, en son nom et pour son compte, les missions

visées à l'article 2 pour les collectivités et établissements publics locaux assignés

sur la Trésorerie de Mortagne-sur-Sèvre. La convention s'applique dans les

conditions précisées ci-après et pour la durée fixée à l'article 3.

Délégataires généraux:

Nom

LOYER

Prénom

Delphine

Grade

Inspectrice

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

La délégataire prend . à sa charge, sous la responsabilité du comptable par intérim

du Centre des Finances Publiques et pour l'ensemble des collectivités concernées,

les missions détaillées ci-après:

• la signature des procurations de vente de biens immobiliers par les collectivités;

• la signature des actes de poursuite et tout autre document relatif aux procédures

de recouvrement (procédures collectives, surendettement, délais ...) ;

• la signature de toute autre document de gestion.

1/2



Article 3 : Durée de la convention

La convention prend effet au 'l" juin 2022; son terme est fixé au 31 août 2022.

o1 jUiN 2022

Le délégant, responsable par intérim de la Trésorerie de Mortagne-sur-Sèvre,
et délégataire, responsable de la Trésorerie de Montaigu-Vendée

Gabor KESZLER

Le responsable du pôle Stratégie et Animation du Réseau

~---------- --
Frédéric BAIL
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ARRÊTÉ
portant nomination auprès du SGAMI-OUEST des membres du conseil médical

interdépartemental de la police nationale siégeant à Rennes

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

préfet d'ille-et-Vilaine

VU le code général de la fonction publique ;

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié, relatif à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme , aux conditions d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime ' des congés de maladie des
fonctionnaires;

Vu le décret n02022-353 du 11 mars 2022 relatifs aux conseils médicaux dans la fonction publique de
l'État ·,

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995, fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale, et notamment son article 57,

VU Je décret n° 2002-917 du 30 mai 2002, relatif aux préfets délégués pour la défense et la sécurité
auprès des préfets de zone,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014, relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur,

VU le décret du 28 octobre 2020 nommant Emmanuel BERTHIER, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet de la région de Bretagne, 'préfet d'lIle-et-Vilaine,

VU le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès du préfet de la région de Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest,
préfet d'lIIe-et-Vilaine,

VU l'arrêté n° 21-47 du 09 décembre 2021 donnant délégation de signature à Mme Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et
de sécurité ouest,

Vu l'arrêté du 14 mars 2018 portant nouvelle répartition temporaire des fonctions du médecin
inspecteur zonal de la police de Rennes,

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe pour l'administration du ministère de l'intérieur,

1ël 02.99.87.89.00
28, rue de la Pilaie - CS 40 725
:35 207 Rennes Cedex 2 113



-ARRÊTE -

ARTICLE 1er : Sont désignés comme membres du conseil médical interdépartemental de la police
nationale constitué dans le ressort du SGAMI-OUEST:

~ En formation restreinte: pour une période de trois ans, trois médecins parmi les médecins
agréés suivants :

Membres titulaires

Docteur Denis ROSSIGNOL
Docteur Benoît BERNARD
Docteur Yvon LEMARIE

~ En formation plénière:

Membres su ppléants

Docteur Pierrick GIPOULOU
Docteur Arnaud DE CHARRY
Docteur Nicolas RECHAUSSAT
Docteur François LOUVIGNE

a) Les membres du conseil médical en formation restreinte ;

b) Deux représentants de l'administration désignés par le chef de service dont dépend le
fonctionnaire concerné;

c) Deux représentants du personnel désignés en application des articles 10 et 12 du décret du 14
mars 1986 et du décret du 26 mars 1996 qui conservent leurs attributions jusqu'aux prochaines
élections paritaires et au plus tard jusqu'au 01 juillet 2023 ;

ARTICLE 2 : Le docteur Denis ROSSIGNOL est désigné pour assurer la présidence du conseil
médical.

ARTICLE 3 : Le conseil médical dispose d'un secrétariat placé sous l'autorité de son président.

ARTICLE 4 :Le secrétariat du conseil médical est assuré pour la région Bretagne, les départements
de la Loire-Atlantique, de Vendée, du Calvados, de la Manche, de l'Orne et de la Mayenne - et par
intérim en l'absence de médecin inspecteur régional à Rouen - des départements de La Seine­
Maritime et de l'Eure, par le docteur Jean-Michel LE MASSON, médecin inspecteur régional ou par le
docteur Marie-Dominique PUGET, médecin inspecteur régional adjoint et pour la région Centre - Val
de Loire, les départements de la Sarthe et du Maine et Loire par le docteur Dominique ALBERTI,
médecin inspecteur régional.

ARTICLE 5: L'arrêté préfectoral du 16 septembre 2021 portant création du comité médical de la
police nationale institué auprès du SGAMI-OUEST - Délégation régionale de Tours et l'arrêté
préfectoral du 11 janvier 2022 portant renouvellement du comité médical de la police nationale de
Rennes auprès du SGAMI-OUEST sont abrogés.

Tél: 02.99.87.8900
28, rue de la Pilate - CS 40 725
35 207 Rennes Cedex 2 2/3



ARTICLE 6: La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré dans le Recueil des Actes Administratifs des vingt départements de la
zone Ouest.

Rennes, le .27 JUIN 2022

Pour le préfet et par délégation,
La Secrétaire géné . inte pour
l'administration . re e
l'intérieur

Angélique

Tél : 02.99 .8ï89.00
28, rue de la Pilate - CS 40 nt!
35 20ï Rennes Cedex 2 3/3
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 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022-121-DDETS de Vendée 
Portant autorisation d’emploi  

d’enfants âgés de moins de 16 ans 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de                              
M. Gérard GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2022, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du Fou – CS 70025 
– 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des 
Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer  64 enfants de moins de 16 ans pour 
participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les représentations qui se dérouleront du                 
1er juillet 2022 au 04 septembre 2022 inclus. 
 
SUR l’avis rendu le 24 juin 2022 par les membres de la Commission du Travail des Enfants dans le 

Spectacle ; 

CONSIDERANT que le spectacle « Le Dernier Panache » présente des risques particuliers de par la 
conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et humains qui y sont 
mis en œuvre ; 
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CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du 
spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et 
d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les enfants âgés de 
8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 64 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 ans et 
plus ;  
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des                          
64 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les 
représentations qui se dérouleront du 1er juillet 2022 au 04 septembre 2022 inclus. 
 
 

Arrête 
 

Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à 
employer les 64 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour les représentations du spectacle « Le Dernier Panache » qui se dérouleront du  1er juillet 2022 
au 4 septembre 2022 inclus, et conformément aux plannings communiqués à la Commission ; 
 
Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 par semaine, 
sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux besoins spécifiques de chaque 
élève et à l’équilibre des temps requis pour les enseignements ; 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous réserve 
d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage scolaire (le 
matin) ; 
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- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à être 
employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne 
devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de 
manière continue) ; 

- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être employés 
3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne devant pas 
représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de manière 
continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
64 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait bénéficié 
d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère représentation, afin de s’assurer 
en fonction de l’âge, de l‘état de santé de l’enfant, de la durée, du rythme et des horaires des 
spectacles, que la programmation n’est pas néfaste pour la santé de l’enfant et pour déterminer 
d’éventuelles contre-indications.  
 
Article3 : Même si les prescriptions émises par la Commission des enfants du spectacle de la Vendée 
sont respectées, et si les autorisations sont accordées, l’attention du Puy du Fou est attirée sur le 
nombre  de représentations conséquentes assurées pour 10 enfants, à raison de 15 et 17 
représentations chacun (e ) pour ce spectacle :  
 

- Juliette ALLAIS (15 représentations) 

- Céline BORKOWSKI (17 représentations) 
- Louise CHUPIN (16 représentations) 
- Thaïs COUTAND (16 représentations) 
- Anaïs DE FROISSARD (15 représentations) 
- Marie-Lys DOIGNON (15 représentations) 
- Clémence DROUET (15 représentations) 
- Maiden SAUPAGNA (16 représentations) 
- Marie STREBELLE (15 représentations) 
- Claire ROBERT (17 représentations)   
 
Article 4 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la constitution d’un 
pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la majorité de chacun des 
enfants concernés ; 
 
Article 5 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le  27 juin 2022 
 
 

     
    

 Pour le Préfet, et par délégation, 
                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 

 
Brigitte COMBRET 
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Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe arrêté 2022-121-DDETS : LE DERNIER PANACHE 

NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge  

ALLAIS Juliette 27/06/2011 10 

BALLIVET DE REGLOIX Armand 20/08/2011 10 

BALLIVET DE REGLOIX Ferréol 11/11/2012 9 

BAZIN Valentin 25/01/2013 9 

BECKER Aaron 05/05/2011 11 

BONNENFANT Arthur 20/09/2011 10 

BORKOWSKI Célestine 12/12/2012 9 

BOUDAUD Estéban 16/02/2013 9 

BOURREAU Cloé 04/04/2013 9 

BRUNAUD Valentin 20/06/2013 8 

BUSQUE Héloise 14/08/2013 8 

CHEVELLEAU-ZANNETI Antonin 25/02/2010 12 

CHUPIN Louise 02/08/2012 9 

CORBET Hugo 09/09/2011 10 

CORBET Malo 12/04/2013 9 

COUTAND Thaïs 23/11/2011 10 

DE CROZE DE CLESMES Joséphine 10/11/2010 11 

DE CROZE DE CLESMES gaspard 01/12/2013 8 1/2 

DE FROISSARD Anais 05/09/2012 9 

DE FROISSARD Hermine 22/02/2011 11 

DIARTE Patxi 27/03/2011 11 

DOIGNON Marie-Lys 07/01/2011 11 

DROUET Clémence 18/06/2011 10 
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NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge  

DUSENNE Léopoldine 22/10/2012 9 

EECKMAN Thaïs 14/06/2011 10 

GAUTHIER Victoire 02/06/2011 10 

GUILLEMAIN Hélier 05/12/2011 10 

GUILLEMAIN Joseph 26/11/2012 9 

GUILLEMAIN Madeleine 05/12/2011 10 

GUINEZ Gabin 03/11/2012 9 

HERSANT Melvin 15/05/2012 10 

JEUNOT Loic 01/12/2013 8 1/2 

LANDRIN Nathan 26/05/2011 11 

LANOUE Marius 23/10/2012 9 

LAUNAY Wilann 22/08/2012 9 

LE BRETON DE LA BONNELIERE 
Hélie 

18/01/2012 10 

LEGLAT Lucien 19/11/2012 9 

LOISEAU Gabrielle 11/03/2012 10 

LOISEAU  PAUL 03/10/2013 8 1/2 

MADUBOST Jovan 21/02/2013 9 

MATHIERE Théophane 14/04/2013 9 

MATHIEU Théotime 18/04/2012 10 

MENANTEAU Maya 11/04/2012 10 

MENEUVRIER Augustin 30/05/2013 8 

MONNEREAU Olympe 07/05/2013 9 

PIFFARD Tom 25/09/2011 11 

POIRON Bartimée 04/06/2013 8 

PROUST Estelle 01/05/2012 10 
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NOM - Prénom 
Date de 

naissance 
âge 

PROUST Kristen 28/09/2013 8 1/2 

REVELLO Clément 10/05/2013 10  

ROBERT Claire 18/11/2011 10 

ROBERT Thibault 13/09/2013 8 1/2 

ROBERT Vianney 17/02/2010 12 

SALAUN Hilaire-Marie 09/07/2012 9 

SAUPAGNA Maiwenn 21/02/2012 10 

SORDET Louis MARIE 07/09/2013 8 1/2 

SOULARD Romy 26/07/2011 10 

STREBELLE Marie 05/04/2013 9 

TAVENEAU Arthur 01/12/2010 11 

THOMAS Manon 30/06/2011 10 

VILLENEUVE Lilian 08/03/2012 10 

VIOLAND Armelle 24/05/2012 10 

WILLIAMSON Thomas 25/06/2013 8 1/2 

YOU Lola 25/01/2012 10 
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